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Luc Chatel, laïque à bon compte ?
Le ministre de l’Éducation nationale, sur la question des « parents accompagnateurs », se pose en défenseur intransigeant de l’enseignement public laïque. Encore faudrait-il être cohérent au moment même où l’enseignement catholique vient de soutirer en bloc 2732 places pour « ses » internats de réussite éducative.
Le ministre de l’Éducation nationale brandit le drapeau de la laïcité quand il refuse des signes religieux ostensibles pour des parents accompagnant les classes. Il a raison sur le fond : dès lors que les parents interviennent comme auxiliaires du service public dans le cadre d’une mission de service public (accompagnement d’un groupe pour assurer sa sécurité par exemple), ce principe doit être respecté.
Encore faut-il avoir une expression cohérente. La cohérence, c’est d’avoir une expression générale (le principe de séparation des religions et de l’État ; l’obligation de laïcité pour les agents publics, y compris occasionnelle) sans viser de fait une communauté particulière (ni voile islamique, ni croix apparente, ni kippa). La cohérence, c’est aussi de rappeler que, par nature, cette obligation de laïcité ne peut légalement s’imposer que dans l’enseignement public.
S’il était cohérent, le ministre devrait donc cesser ce double jeu qui le conduit à parler haut et fort de laïcité tout en continuant à accorder des cadeaux à l’enseignement privé catholique, pourtant choyé comme on sait par le sénateur Carle. Or une dépêche de presse (AEF, 2 mars 2011) nous indiquait : Enseignement catholique : le ministère donne son accord à l'ouverture de 2 732 places labellisées « internat d'excellence» alors que l’enseignement public, seul, subit des contraintes spécifiques du fait de conditions démographiques et sociales particulières.
Le principe de la loi Debré, c’est le contrat entre l’État et des établissements juridiquement autonomes en fonction d’un « besoin scolaire reconnu ». Ce principe est devenu une fiction : le Secrétariat général à l’enseignement catholique (SGEC) se conduit en ministère-bis négociant globalement (avec une prétention exorbitante à représenter l’ensemble des enseignements privés). En fonction de cette négociation, le directeur général de l’enseignement scolaire, précise la dépêche, a demandé aux recteurs dans un courrier en date du 24 janvier 2011 de se rapprocher des responsables locaux de l'enseignement privé afin de mettre en œuvre ces labellisations à la rentrée 2011. C’est la politique du « contingent séparatiste » fondée sur une stratégie de lobbying, de prise de parts de marché... bien loin en tout cas de ce qui est la lettre de la loi selon laquelle il n’y pas d’intermédiaire entre des établissements qui proposeraient de motu proprio et la puissance publique.
L'enseignement privé cherche en effet depuis plusieurs années à développer une politique d'ouverture aux publics défavorisés, aurait déclaré le directeur général de l’enseignement scolaire : à l’évidence, il convenait de l’y aider. Pour l’enseignement privé catholique — que semble intéresser notamment l’avenir de certains internats ruraux —, c’est tout bénéfice, et l’on ne doute pas que le sénateur Carle et ses amis y trouveront une raison pour de nouveaux transferts.

En attendant, le ministre de l’Éducation nationale continuera à parler laïcité, oubliant sans doute que ce beau nom s’accommode mal d’adjectifs et que la laïcité partielle conduit à la laïcité partiale ou à la laïcité alibi… tout sauf la laïcité, une et indivisible comme la République.
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